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Introduction 
 
L'Amérique latine et l'Argentine en particulier constituent un espace où coexistent des modalités d’entraides 
et de solidarité sociale multiples et hétérogènes. La colonisation n’a pas effacé les traditions des peuples 
originels, mais elle a introduit de fortes injustices sociales et les premières formes d'assistance provenant de 
l’Église. L’État, alors encore naissant, assume une telle assistance en lui donnant un caractère laïc plus 
contraignant sur le plan éthique et moral. Dans le même temps, la migration massive appuyée par l’État a 
apporté avec elle des associations d’entraide organisées par nationalité d’origine. Le développement 
économique a, lui, généré un syndicalisme actif dans ce domaine. Cependant, la société argentine a dû se 
battre pour obtenir plus de droit jusqu’au milieu des années 1940, dans lesquels l'intervention d’un État de 
traits welfaristes tend à massifier l'attention des problèmes sociaux générant des niveaux élevés d'inclusion 
sociale. 
 
Un tel type de relation État-société dans le domaine des questions sociales est maintenue non sans conflit 
jusqu’au milieu des années 1970, où la dictature militaire installa une politique monétariste sous forme néo-
libérale jusque dans les années 1990 et dans l’actuelle société argentine depuis l’année 2015. Ainsi, les 
progrès dans le traitement des questions sociales ont peu à peu été abandonnés en raison de l’alternance des 
régimes politiques tantôt démocratiques et tantôt dictatoriaux qui ont eu tendance à privatiser de nombreux 
services. Cependant, dans ces périodes conflictuelles, de nouveaux mouvements sociaux sont créés autour 
de la défense et/ou de la revendication des droits en tant qu'expression des aspirations à la justice sociale. 
 
Au cours du dernier trimestre des années 1980 et surtout dans la décennie suivante, le développement de la 
philanthropie traditionnelle en Argentine a pris un nouvel essor, enregistrant « ... une augmentation notable du 
nombre et de la diversité des institutions et des programmes philanthropiques, y compris des nouvelles fondations 
subventionnaires et opérationnelles, d'origine corporative, familiale et communautaire. Dans le cadre de ces nouvelles initiatives, 
des programmes de responsabilité sociale en entreprise, d’autres, consacrés à la promotion du bénévolat, des réseaux et 



	 2	

associations nationales des donateurs, ainsi que des centres universitaires consacrés à l'étude et la promotion de la philanthropie 
dans sens plus large du terme ont vu le jour. »1 
 
Cette croissance peut être interprétée à partir de différents points de vue qui sont liés au rôle de l'État et de 
la société civile par rapport à la question sociale. Par exemple, Roitstein et Thompson se demandent « 
Pourquoi la philanthropie ? Parce que, pour de nombreuses raisons (historique, religieuse, politique et humanitaire) la 
philanthropie a été l'âme et le cœur de l'associationnisme - exprimé de manière simple dans le don de temps, d'argent, de 
connaissances et de talents - et donc des organisations de la société civile (OSC). Dans une société ouverte et démocratique, la 
philanthropie a toujours été le domaine de l'innovation sociale, de l'expérimentation et du progrès. Avant de devenir des lois ou 
des politiques publiques, les droits de l'homme dans leur sens le plus large ont été semés, cultivés et promus par des groupes de 
citoyens associés. La philanthropie ne consiste pas qu’en les dons que les riches font aux pauvres, mais en l'espace où chacun 
peut contribuer au progrès social. »2 
 
Une autre interprétation est de se souvenir que les années 90, durant lesquelles l'expansion de la 
philanthropie est enregistrée constituent, dans le cas de l'Argentine, une période où le gouvernement 
appliqué avec intensité des programmes d'ajustement et de réduction de l'État, ce qui a affaibli son action 
dans le domaine social, augmentant ainsi les écarts de revenus et générant des taux élevés de chômage, de 
sous-emploi et de pauvreté. De tels programmes ont été justifiés par la bureaucratisation des institutions 
étatiques, ce qui, dans la perspective de la nouvelle philanthropie, fait obstacle à une réponse efficace aux 
demandes sociales. La critique de la philanthropie est ainsi allée de pair avec le désengagement de l’État 
concernant le bien-être social et avec les conséquences que cela a engendrées sur les conditions de vie des 
grands secteurs sociaux. 
 
La participation accrue des différentes expressions de la société civile dans les questions sociales semble 
provenir à son tour, volontairement ou non, des conséquences des politiques néolibérales. En effet, « ... la 
croissance économique et la génération des grandes richesses privées des années 1990, à la suite de l'ouverture des marchés et de 
la privatisation des entreprises publiques, ont facilité la circulation de nouvelles ressources économiques entre les mains des agents 
privés » ... qui auraient vu dans les gouvernements de l'époque un contexte propice, une opportunité pour 
transformer la matrice interventionniste. En même temps, et dans ce qui peut être vu comme une 
conséquence involontaire, différents groupes sociaux ont mis en œuvre des pratiques radicalement 
opposées, des actions gouvernementales responsables d’une « désaffiliation sociale » grandissante (Castel, 
Robert)3. De larges pans de la société argentine ont ainsi été impliqués, à partir de l’opposition, non 
seulement en ce qui concerne l'interprétation des « déficits » du système social, mais aussi les façons de les 
résoudre et leurs causes. 
 

																																																								
1 Sanborn, Cynthia A. y Portocarrero S., Felipe, “La filantropía ‘realmente existente’ en América Latina”. Seminario Internacional 
Fundación PROhumana y Fundación Ford La filantropía en América Latina: los desafíos de las fundaciones donantes en la 
construcción de capital humano y justicia social. Santiago de Chile, 17-20 de noviembre de 2003. 
2	 Florencia Roitstein y Andrés Thompson; “Filantropía y género en la Argentina: Innovaciones y tendencias”. Ponencia 
presentada a la X Conferencia Regional de ISTR (International Society for Third Sector Research) Puerto Rico, 5-7 de agosto de 
2015. 
3 Castel, Robert (1997), La metamorfosis de la cuestión social. Una crónica del salariado, Paidós, Buenos Aires.	
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Quoi qu'il en soit, « cette multiplication de nouveaux acteurs et initiatives s’est accompagnée d'une augmentation des attentes 
concernant ce que la philanthropie peut réaliser seule ou en partenariat avec d’autres secteurs et institutions. Bien que les objectifs 
des nouvelles fondations, associations et programmes soient très variés »4 ... Il y a une tendance croissante parmi ses 
promoteurs à vouloir se distancer de la soi-disant « charité traditionnelle » et à contribuer au développement 
durable et à la solution des problèmes sociaux persistants de la région.  
 
Dans ce contexte, et dans le cadre du projet PhiLab, ce rapport vise à réaliser un premier examen du 
développement de la philanthropie en Argentine. À cet effet et dans un premier temps, le contexte socio-
économique et politique des deux dernières décennies sera décrit, pour ensuite souligner quelques concepts 
fondamentaux autour de la philanthropie "réellement existante". Ensuite, seront explorés dans les catégories 
de philanthropie sélectionnées, les cas les plus pertinents. Enfin, dans les conclusions, nous présenterons 
une première réponse aux questions de la présente enquête, ainsi que quelques conjectures concernant les 
hypothèses proposées.  
 
1. NOTIONS DE BASE DANS LE DOMAINE DES PRATIQUES PHILANTHROPIQUES 
 
Le terme « philanthropie » a plusieurs connotations et diverses utilisations dans les traditions anglo-saxonnes 
et latino-américaines. Alors que certains lui attribuent une signification très large - donner et servir les autres 
- où tous les types de dons et les manifestations les plus variées du bénévolat entrent dans la même 
catégorie, d'autres se limitent à utiliser le concept par rapport à certains types d'actes (le don d'argent) ou à 
un certain type d'institutions (fondations subventionnaires). 
 
Pour les besoins de ce travail, nous avons décidé d'axer notre analyse principalement sur ce que nous 
appelons, avec Sanborn et Portocarrero5, la philanthropie organisée et, plus spécifiquement, autour des deux 
catégories « majeures » de la philanthropie que sont l'entreprise et l'associatif, et ce au travers différents cas. 
Nous parlerons de la philanthropie d'entreprise, et de la responsabilité sociale des entreprises (RSE)6. En 
tant que telle, elle peut être comprise « ... comme un ensemble de pratiques d'intervention des entreprises 
dans la sphère sociale soutenues par un discours et présentées à la société comme poursuivant l'objectif 
général de reconnaître et de prendre en charge l'impact social et environnemental de leurs activités dans 
différentes dimensions. Parmi eux, l'impact sur l'environnement et les localités où elles s'installent, les 
problèmes liés aux conditions de travail ainsi que les aspects éthiques du comportement de l'entreprise ».7 
 
Selon Cafiero, reprenant May, Cheney et Roper, « ... l'adoption de cette approche en termes de RSE était liée 
à une stratégie philanthropique et à un « marketing de causes », mais dans les années 1990, l'escalade des 

																																																								
4 Sanborn, Cynthia A. y Portocarrero S., Felipe (Ibídem). 
5 Sanborn, Cynthia A. y Portocarrero S., Felipe (Ibídem). 
6 S’il est vrai que de nombreux entrepreneurs et promoteurs de la RSE intègrent la philanthropie dans ce concept, son adéquation 
suscite des controverses et des doutes, car l’essence de ce principe est précisément sa nature volontaire. Par conséquent, il ne 
devrait pas être considéré comme une « responsabilité » et, encore moins, comme une obligation liée au paiement des impôts ou 
au respect de la législation du travail. 
7 Cafiero, María Belén, “Una aproximación a la Responsabilidad Social Empresaria en Argentina”. VI Jornadas de Sociología de la 
UNLP. Universidad Nacional de La Plata. Facultad de Humanidades y Ciencias de la Educación. Departamento de Sociología, La 
Plata. 2010	
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mouvements d'opposition à la mondialisation a ravivé le débat autour d'autres questions, telles que la 
performance sociale des entreprises, le développement durable, le marketing vert, la théorie de la citoyenneté 
d'entreprise et la perspective éthique des entreprises ». 
 
En outre, bien que le bénévolat - entendu comme le don de temps et de connaissances au service d'autrui ou 
comme une coopération entre savoirs différenciés, pratiques, intellectuels et autres - puisse être considéré 
comme faisant partie des différentes modalités d'action dans le vaste domaine des demandes et des besoins 
sociaux, il sera analysé ici à travers les entités et les programmes explorés qui intègrent ce type de pratiques 
de manière formelle et systématique. Dans le même sens, il convient d'éviter une application générique du 
concept à des activités que les protagonistes eux-mêmes ne considèrent pas comme telles. 
 
Enfin, la philanthropie pour la justice sociale (PJS), actuellement en plein essor niveau international, sera 
traité ici comme une catégorie et une étude de cas. « Selon ses différents promoteurs, la PJS est celle qui vise à changer 
les conditions structurelles qui génèrent les grands maux de la société .... En d'autres termes, la PJS doit s’attaquer aux racines 
des problèmes et pas seulement atténuer leurs conséquences les plus visibles » (Harris 2003, Milner 2003). Il ne fait aucun 
doute que ce sont des objectifs généraux qui sont largement rependus dans la région, car peu osent dire 
aujourd'hui que leurs dons visent à maintenir le statu quo8. 
 
Il convient de noter que le présent rapport ouvre la possibilité d'exploration des entités d'origine 
confessionnelle, tant institutionnelles promues par les Églises que celles détenues par les fidèles. De même, 
nous n’avons pas abordé ce que nous avons appelé « solidarité informelle », c’est-à-dire  la multiplicité des 
liens de solidarité qui se développent entre individus, voisins, associations et clubs de quartier, etc. Nous 
n’avons pas non plus analysé le rôle des institutions et des groupes académiques, dont la croissance a suivi 
celle du développement de nouvelles formes de philanthropie. 
 
2. UNE EXPLORATION DE LA PHILANTHROPIE CONTEMPORAINE EN ARGENTINE. 
 
Comme nous l’avons dit plus haut, dans l'espace d'action très large et complexe de la soi-disant « 
philanthropie organisée », cet article explore deux modalités que nous appelons, à partir de ce que nous 
interprétons comme étant leurs fins institutionnelles, philanthropie d’entreprise et philanthropie associative 
ou favorisant la justice sociale. Ces conceptualisations sont liées aux différentes configurations politico-
culturelles et organisationnelles de la société civile. 
 
L'exploration de ces modalités a été réalisée à partir de la sélection de cas prototypiques, à travers une 
recherche systématique dans des sites spécialisés. La description de chaque cas, tente d'identifier le type 
d'organisation, ses membres, ses alliances, ses valeurs et imaginaires, ses objectifs et réalisations. 
 
2.1 LA PHILANTHROPIE D’ENTREPRISE 
 

																																																								
8 Sanborn, Cynthia A. y Portocarrero S., Felipe (Ibídem). 
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Sous cette dénomination, nous entendons les pratiques de dons faits par des entreprises à but lucratif à 
travers différents mécanismes et modalités institutionnelles. Comme le suggère une approche critique - le 
philantrocapitalisme9 -, on peut dire qu’elle n’est orientée par l’intérêt commun que de façon subsidiaire, et 
que, pour l’essentiel, elle est guidée par des pratiques stratégiques orientées vers la satisfaction d’objectifs 
sectoriels. Elles ont un fonctionnement à finalité rationnelle qui, en tant que paramètre de gestion 
d'entreprise, est transféré à l'action philanthropique. 
 
Selon Maria B. Cafiero10 « en Argentine, comme dans d’autres pays d’Amérique latine, la RSE commence à s’installer 
pendant les années 1990, au rythme des changements des relations entre le privé et le public et de l’attention croissante suscitée 
par le rôle des entreprises à la suite de la privatisation, de l'ouverture des marchés et de la déréglementation ». 
 
Selon Roitter et Camerlo11 « ces processus de mondialisation, qui, avec leurs spécificités, s’est avéré dans toute l'Amérique 
latine, expriment non seulement un changement très sensible dans la configuration des acteurs sociaux et de leurs relations avec 
la société, mais aussi les transformations culturelles, y compris l'introduction de la « responsabilité sociale des entreprises », et les 
débuts d'une discussion plus intense sur les ses différentes dimensions et étendues ». 
 
Encore selon Cafiero, la RSE est une orientation des actions des entreprises dans le social qui ne dérive pas 
vers une sorte d'évolution de la tradition philanthropique en Argentine, mais qui résulte d’un phénomène d’ 
« irruption », de « débarquement », associé au transfert des «... grandes firmes nationales, et des entreprises 
publiques, à des mains étrangères ». En tout cas, cette irruption ne se produit pas dans le vide, mais se 
combine de façon spécifique avec la tradition de l'action sociale dans chaque entreprise. 
 
Dans ce modèle d'action, l’instance publique place la scène dans laquelle le privé gagne en importance (et en 
autonomie) dans la gestion des problèmes sociaux. Ainsi, les organisations existantes se transforment et 
d'autres émergent avec de nouvelles méthodologies ou de nouveaux modes d'action: l’une des nouveautés 
est l’émergence d’organisations d’aide directe qui agissent dans cette logique de néo-bénéfice, processus dans 
lequel s’inscrit l’investissement social privé des entreprises. 
 
« De notre point de vue, la RSE est une stratégie d'entreprise qui propose une nouvelle façon de relier le 
secteur privé, la société civile et l'État, assignant des rôles spécifiques à chacun de ces secteurs dans la 
résolution des problèmes sociaux ».  Esquissant les principales caractéristiques de ce modèle, Cafiero 
(ibidem) dit: « ... l'État est considéré comme un régulateur du jeu, comme un garant final, mais avec une capacité d'action 

																																																								
9	 Filantrocapitalismo est le terme inventé par Matthew Bishop, rédacteur en chef de The Economist et co-auteur avec 
l'économiste Michael Green du livre (Philanthrocapitalism: How the Rich Can Save the World, Bloomsbury Press, 2008). Ce terme est 
utilisé pour nommer la tendance à appliquer des méthodes et des approches commerciales à la philanthropie. Forbes México. 
https://www.forbes.com.mx/filantrocapitalismo-la-estrategia-no-gratuita-de-dar	
	
10 Cafiero, María Belén; “	Le pont nécessaire: quelques réflexions sur les liens entre les entreprises et les organisations de la société 
civile dans le cadre des stratégies de responsabilité sociale des entreprises ”. VIII Jornadas de Sociología de la UNLP. 
Departamento de Sociología de la Facultad de Humanidades y Ciencias de la Educación, La Plata, 2014. 
11	Roitter, Mario y Carmelo, Marcelo, (2005), “Corporate social action in a context of crisis: reflections on the argentine case”, en 
Samborn, C. y Portocarrero, F. (coord.), Phylanthropy and social changes in Latin America. The David Rockefeller Center Series 
on Latin American Studies, Harvard University, USA.	
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inefficace et une rationalité limitée par rapport à la grande demande qui pèse sur lui ». L'entreprise, dans ce contexte, est 
celle qui apparait comme ayant la possibilité d’agir avec plus de rationalité, en profitant de sa propre 
philosophie de planification et de calcul, en proposant des actions et des solutions à long terme. La société 
civile est une pièce centrale, car cet acteur sait vraiment ce qui se passe dans la communauté et chez les 
personnes. Elle a accès au « vivant », le réellement productif (Hardt et Negri, 2002), qui peut donner une 
référence spécifique aux politiques d'entreprise. Cependant, ses organisations manquent de capacités 
organisationnelles et de ressources matérielles et humaines pour prendre en charge les problèmes qui les 
entourent ».  
 
En cohérence avec ce qui précède, nous verrons que cette catégorie de groupes philanthropiques regroupe 
des organisations dont l'action dans le domaine de la question sociale répond à l'imaginaire général donné 
par une « transformation sociale » qui, depuis la RSE, cherche à engager les composantes de l’écosystème 
philanthropique dans une performance dont le pouvoir transforme les rôles traditionnels de l’action à 
propos de la question sociale. 
 
Dans l'analyse qui suit par rapport à ce courant philanthropique, nous avons choisi comme études de cas le 
Réseau argentin pour la Coopération internationale et le Groupe des Fondations et des Entreprises. 
 
2.1.1 Le Réseau argentin pour la Coopération Internationale (RACI) 
 
Ce Réseau se comprend comme une fédération composée de 15 organisations fondatrices et de plus de 130 
organisations de la société civile (OSC) argentine. Il « ... travaille en permanence à relier les OSC du pays 
avec des agents, locaux et internationaux, qui font des investissements pour le développement social dans le 
pays ». 
 
Le but du Réseau est de créer un espace de dialogue et d'échange où les acteurs désireux d'investir du capital 
financier et social dans le pays rencontrent directement les organisations spécialisées pour qu’ils puissent 
contribuer ensemble de manière articulée et durable à la transformation sociale de l’Argentine. 
 
Il est alors défini comme un espace interphase entre, d'une part, un large groupe d'associations à but non 
lucratif (ONG, associations civiles et coopératives) et, d’autre part, des Alliés stratégiques (donateurs, 
représentations diplomatiques, universités). Cette interphase a pour objet général la construction et la 
gestion de réseaux d'intermédiation et de promotion. 
 
De cette manière et d’un point de vue organisationnel, le RACI intègre dans sa structure la demande de 
ressources, les ONG partenaires cherchant à organiser et renforcer leurs capacités à obtenir des ressources 
et donc à agir. Comme dit plus haut, le Réseau s’appelle lui-même « fédération », ce qui souligne l’idée d’une 
instance représentative et intégrative de second degré au niveau de la société civile, où les membres sont en 
relation tout en étant, du moins formellement, autonomes. 
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Le travail et les perspectives du Réseau: Le RACI « collectif », comme il s’est désigné lui-même, 
développe ses activités à travers les plus des 130 organisations partenaires mentionnées qui travaillent dans 
12 domaines thématiques différents avec une présence géographique dans tous les pays. L’hétérogénéité des 
organisations membres, loin de constituer un obstacle, « ... nous permet d’aborder de manière globale les 
problèmes du pays et le travail dans le réseau renforce l'impact des actions ».  
 
« Au travers de ses dix années d'expérience, le RACI a établi des liens solides ... » avec des fondations du 
secteur privé, des organismes publics, des représentations diplomatiques (USA, France, ...), mais également 
avec les universités, fondamentalement privées12. Mais sur le papier, il est clair que de tels liens se font « ... 
surtout13, avec les agents de la Coopération internationale en qui réside la plus grande expérience de travail 
de la Fédération ». 
 
La croissance des OSC conduit le Réseau - dans ses activités de recherche - en collaboration avec le Centre 
d'Études de la Société Civile de l'Université Johns Hopkins aux États-Unis, à analyser la migration du 
personnel des Fondations et des ONG vers l'État, processus qui se déroule dans un contexte de changement 
de gouvernement. Le RACI évalue positivement cette migration, car elle facilite la coopération avec l'État, 
mais regrette le fait que cela vide les organismes de la philanthropie de leur savoir-faire.  
 
La localisation de la société civile en tant qu’espace d’action nodal est également évidente dans une étude 
comparative réalisée « ... avec CIVICUS (l'Alliance mondiale pour la participation citoyenne) ... sur la 
perception des dirigeants du troisième secteur sur la situation de la société civile en Argentine. Actuellement, 
il est en phase pilote dans le pays bien qu'il soit déjà appliqué dans d'autres pays du monde »14. Comme 
l’espace pour la participation citoyenne évolue à un rythme effréné, le « pouls civique » est un baromètre 
conçu pour suivre et améliorer notre compréhension des principales tendances de la société civile, tout en 
stimulant les décideurs politiques à améliorer les conditions de changement social. Dans ce contexte, son 
discours institutionnel affirme des objectifs tels que « ... démocratiser l’accès aux ressources, générer et 
diffuser des informations relatives à l’aide des différents acteurs qui investissent socialement, développer et 
optimiser les capacités et les ressources des OSC qui cherchent à renforcer le secteur pour lequel il 
développe des ressources différentes dans le cadre de leurs activités de recherche »15. 
 

																																																								
12 Harvard University, Universidad de San Andrés, Universidad Católica Argentina, Universidad Austral, Universidad de Ciencias 
Empresariales y Sociales, siendo la Universidad de Buenos Aires (UBA) la única universidad estatal vinculada. 
13 Selon nous 
14 La méthodologie de cette étude fait appel à l'envoi d'une même enquête trimestrielle, adressée à un panel composé de membres 
actifs de la société civile du monde entier, cherchant ... à analyser trois indicateurs clés basés sur les opinions des leaders du 
secteur: les six composantes de l'environnement favorable (avec deux catégories supplémentaires pour la liberté d'Internet et le 
volontariat), la probabilité de mener une action transformatrice l'année prochaine et les événements clés des trois derniers mois 
ainsi que les obstacles pour la société civile. Selon l'analyse des réponses, les pays participants obtiennent des scores basés sur les 
dimensions suivantes: liberté d'association, liberté de réunion et liberté d'expression.” 
15 À cet égard, la RACI a produit un « Répertoire des investissements sociaux privés locaux (ISPL) - Guide des sources de 
ressources privées locales pour les organisations de la société civile » - qui permet de rechercher des ressources pour les 
organisations de la société civile Argentine qui souhaite travailler avec des entreprises et des fondations d'entreprises. En outre, au 
niveau des projets, le réseau travaille sur un manuel visant à faciliter l’accès à la coopération internationale, avec l’appui de 
l’ambassade de Finlande à Buenos Aires et dans un document similaire faisant référence aux ressources publiques. 
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L’imaginaire et les objectifs du RACI: Un tel imaginaire semble pouvoir être déduit d’un discours 
structuré selon certains mots clés: société civile, organisations de la société civile, dialogue et échange, 
articulation pour la transformation sociale, développement dans le pays, investissement social privé, agents 
de la coopération internationale, démocratisation de l’accès des ONG aux sources de ressources. Plus 
synthétiquement, cet imaginaire peut également être compris à partir du passage suivant: "Une société dans 
laquelle la coopération internationale améliore la réponse aux besoins réels de l'Argentine." 
 
Ses objectifs reflètent clairement les points de soutien qu’il considère comme essentiels à son action: les liens 
entre la coopération internationale et la société civile représentés par les OSC; l’amélioration des capacités de 
ces organisations; la sensibilisation « ... au besoin d’influencer les politiques publiques de coopération 
internationale ». 
 
2.1.2. Groupe des Fondations et des Entreprises (GDFE) 
 
Le Groupe de Fondations et des Entreprises constitue une association civile à but non lucratif constituée de 
fondations subventionnaires et d'entreprises engagées dans le développement durable ". Il "... a été créé en 
1995 dans le but de promouvoir et de professionnaliser les initiatives de l'investissement social privé (ISP) 
pour le bien public. 
 
Cette entité montre, au sein de la Philanthropie d'entreprise, un changement marqué en termes d'acteurs clés 
de leur projet. En fait, sa préoccupation n’est pas centrée sur la société civile et l'aide internationale, mais 
plutôt sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE). Cet axe semble structurer son action, tandis que 
dans sa configuration, avec la triade « fondations-ONG-récipiendaires », il fait place à l'État. 
 
L’imaginaire du GDFE: Le GDFE peut être interprété comme faisant partie d’un courant dont les 
objectifs sont, à partir de la RSE, dans l'impulsion de ce que nous appellerions une philanthropie systémique, qui 
peut être observée dans les valeurs et objectifs énoncés. 
 
"La nouvelle identité de la GDFE' vise à créer des opportunités de développement intégral. En mettant l’accent 
sur les investissements sociaux privés, nous visons à promouvoir de nouvelles formes d’articulation entre le 
secteur privé, la société civile et l’État ainsi qu’à fournir les moyens pour une Argentine plus équitable ». Cet 
imaginaire est reproduit de manière discursive dans les valeurs auxquelles le Groupe fait référence. Ces 
dernières sont : 
 

• « Chaque institution est insérée dans un contexte ... vous ne pouvez pas penser au « succès » de 
certains sans contempler le bien de tous, le bien public. 

• Toute organisation humaine qui considère comme telle devrait développer son activité ... en essayant 
d’avoir un impact positif sur la société et l'environnement. 

• La recherche d'une coexistence harmonieuse est possible si nous donnons la priorité aux personnes 
en situation de vulnérabilité et travaillons de manière articulée pour leur plus grande inclusion. 
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• L’État, la société civile et les entreprises doivent trouver de nouvelles formes d'articulation pour faire un 
saut qualitatif qui améliore la participation de tous les acteurs en regard des connaissances et des 
responsabilités de chacun. 

• C’est très important d’utiliser des méthodologies innovantes ... comme avoir une perspective critique et 
sensible pour que ces instruments agissent efficacement. 

• Atteindre un équilibre entre la gestion professionnelle, en tant que moyen, et tendre vers une plus grande 
humanisation ..., comme finalité, c’est le défi que nous proposons ... ».16 

 
Son parcours organisationnel est énoncé en même temps que la réalisation d’une contribution "... pour le 
renforcement de la citoyenneté et la construction d’une société plus équitable", en notant que: 
 

« Aujourd'hui encore, des millions de personnes vivent dans la pauvreté et loin des normes essentielles en matière de 
nutrition, de santé, de services, de logement, d’éducation de qualité et d’environnement équilibré. Inspirés par la dignité 
de la personne humaine et les Droits de l'Homme, nous voulons définir le cadre de développement comme un cadre 
favorisant la liberté de choix et l'épanouissement personnel en tant que service ». Sa devise est « sans contribuer au 
bien public il n'y a pas de contribution ».  
 

Aspects proposés: Dans ce qui semble être une synthèse de son programme, la mission du Groupe se 
définit par le maintien d'une « perspective intégrative », encadrée dans le suivi des « Objectifs de 
développement durable de l'ONU ». 
 
De tels objectifs de travail trouveraient leur faisabilité dans des propositions qui représentent la 
transformation que ce Groupe définit comme un objectif: 
 

• « Prendre le pas d'un point de vue centré sur l'échelle micro vers une articulation multisectorielle, qui 
a un impact positif dans tout le pays »; 

• « Introduire les problématiques qui nous concernent dans les différents domaines fréquentés » ... 
dans les chambres et les associations, pour qu’elles fassent face aux défis de l'ISP et favorisent sa 
projection sur le long terme. 

•  « Collaborer pour la construction du cadre juridique et fiscal »: ... faire de la société civile un espace 
qui bénéficie des incitations nécessaires à son développement. 

• « ... renforcer nos relations institutionnelles et l'image de nos partenaires, fruit d'un réel engagement 
en faveur de l'inclusion. Nous croyons que c'est le moyen de parvenir à la crédibilité ... » 

• Promouvoir le contexte du dialogue institutionnel: « ... réaliser un engagement entre les partenaires 
du GDFE et la population environnante »17. 

 

																																																								
16 Nos italiques 
17 Les autres objectifs sont les suivants: approfondir le réseau; identifier d’autres zones de formations; faire une communication 
plus audacieuse; étendre la gestion des connaissances; augmenter la participation internationale. 
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Révélant une action visant à ce qui peut être interprété comme la construction d'une philanthropie 
renouvelée, la présentation de l’organisme énonce certaines réalisations qui montrent sa pénétration dans des 
domaines clés du système social: l'indice de progrès social; le guide d'articulation public-privé; le 
développement d'outils de mesure d'impact; la carte géoréférentielle de l'ISP; la promotion d'un réseau de la 
société civile pour le renforcement de la démocratie. 
 
Quelques alliances significatives18: la GDFE, dans ce qui constitue un écosystème entier, travaille en 
partenariat avec diverses organisations parmi lesquelles il convient de mentionner Voluntare19, la 
Confédération générale de la Société Civile et ComunicaRSE. Nous allons nous référer brièvement à eux. 
 
Concernant Voluntare, une autre de ses alliances naît du «... Congrès I du volontariat d'entreprise organisé 
en Espagne en 2008, au cours duquel pour la première fois des entreprises, des ONG et des administrations 
publiques se sont retrouvées à la même table ...». 
 
Le concept de «Corporate Volunteer (VC) se réfère au développement des employés de l'entreprise, qui, 
d'une manière ou d'une autre, est soutenu par l'entreprise.» Celle-ci implique les employés de l'entreprise, 
l'entreprise elle-même «... qui soutient et intègre le volontariat ... » et  l'ONG qui accueille les volontaires et 
coordonne le projet en question. Les avantages que cet exercice philanthropique peut avoir pour les parties 
prenantes sont développés dans le site de Voluntare. 
 
Voluntare est coordonné par Volunteering and Strategy, une association pour laquelle « ... la responsabilité 
sociale des entreprises (RSE) est essentielle. C’est stratégique en raison de son impact sur la société: cela 
nous donne la possibilité de valoriser les organisations pour promouvoir un changement social réel et positif 
avec et pour toutes les parties impliquées.» Pour cette organisation, la RSE a de multiples applications. 
"C’est pourquoi notre équipe, composée de professionnels spécialisés dans le secteur tertiaire, dans la 
planification stratégique, la mesure des intangibles, la communication interne et externe et la gestion des 
personnes, se concentre sur l'innovation, la génération de connaissances et la valorisation de nos clients. » 
 
La GDFE, dans sa perspective systémique, est également membre et fondateur de la Confédération générale 
de la Société civile, née en 2011 du travail de « ... la Fédération des Fondations argentines (FEDEFA), le 
forum du Secteur social et le Groupe des Fondations et des Entreprises (GDFE), (ceux qui) créent la 
Confédération, une entité du troisième degré ouverte aux fédérations et ... aux espaces collectifs qui ... sont 
intégrés par les organisations de la société civile (OSC). » 
 
Le regroupement récent propose d'assumer et de représenter les demandes du secteur: «... coordonner la 
table de travail qui vise à améliorer le cadre juridique et fiscal qui régit les organisations de la société civile, 
éditer un document qui rapporte les contributions concrètes de la société civile aux politiques publiques, et 

																																																								
18	Qu’entend-on par alliance? GDFE: "Par " partenariat " nous adhérons à la définition donnée par la Fondation Inter Américaine 
(1997) c’est-à-dire une " relation formelle, d'une certaine durée, réciproque entre les parties qui agissent autour d'une cause avec 
des points communs sur l’idéologie, la conjonction des objectifs, créer des engagements autour d'un objectif commun.	
19 www.voluntare.org/	
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inviter les candidats aux élections d'octobre à signer une lettre d'engagement dans laquelle ils reconnaissent 
les OSC comme des interlocuteurs valables et s'engagent à promouvoir des règlements et des mesures qui 
améliorent la cadre qui les réglemente ... ». De même, il exprime l’objectif de travailler « ... pour devenir un 
interlocuteur et un point de référence pour d’autres acteurs sociaux tels que l'État, le secteur productif et les 
forces de travail ». 
 
« Nous espérons que la Confédération générale de la société civile (...) habilitera les fédérations membres et 
les espaces collectifs et la société civile dans son ensemble, devenant une entité de référence pour tous les 
dirigeants des différents secteurs et courants de pensée, aidant à rendre visibles les agendas communs 
d'intérêt public à un niveau élargi, et contribuer à la construction de politiques publiques et sociales dans les 
trois niveaux de l'État ... » 
 
La complexité et la portée du projet peuvent être appréciées s’il est constaté, comme le fait la Confédération, 
qu’ «... en Argentine ... il y a environ 100 000 entités à but non lucratif, dans lesquelles environ 2 millions de 
volontaires collaborent. Ces institutions, qui ont connu une croissance importante au cours des 20 dernières 
années en réponse aux besoins de la communauté, agissent dans pratiquement tous les domaines d'intérêt 
public tels que l'éducation, la santé, la recherche et le développement, les infrastructures ou l'environnement, 
pour ne citer que les exemples le plus connus.» 
 
Parallèlement, ComunicaRSE20 est née en 2002 en tant que premier média hispanophone spécialisé en 
Responsabilité Sociale des Entreprises et Développement Durable, aspects qu'elle considère comme les 
« conditions d'une nouvelle façon de produire et de distribuer la richesse dans le monde ».  
 
Elle se donne le but d’« être l'espace de référence pour le journalisme et la production de contenu spécialisé 
dans la responsabilité sociale des entreprises et le leader de la durabilité en langue espagnole ». En tant que 
tel, son site Web est une plateforme de contenus importants pour la responsabilité sociale des entreprises 
avec des informations journalistiques, de vulgarisation et académiques. C’est une référence internationale 
dans le domaine et elle dispose d’une archive de recherche de milliers de nouvelles des 9 dernières années, la 
rendant le plus grand fonds de documents électroniques en langue espagnole sur la RSE. Par ailleurs, sa 
Newsletter est considérée comme la première publication journalistique spécialisée en RSE en espagnol. Elle 
est envoyée depuis novembre 2002 à plus de 20 000 abonnés corporatifs, sociaux, gouvernementaux, 
académiques, médiatiques, etc. et ce, dans le monde entier. 
 
ComunicaRSE développe également des recherches systématiques sur des sujets pertinents du programme 
RSE: communication interne et externe, modèles de gestion, opinion publique, rapports de développement 
durable, pratiques RH responsables, chaîne de valeur, directeur général et développement durable, etc. 
 
3.2. LA PHILANTHROPIE POUR LA JUSTICE SOCIALE 
 

																																																								
20 http://www.comunicarseweb.com.ar/ 
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Cet espace de philanthropie peut être situé grosso modo, au sein de ce que nous appelons la « société civile 
associative ». Ce sont toutes ces organisations qui assument une autonomie claire par rapport au marché et à 
l'État, en étant en même temps soutenues par la contribution volontaire de leurs membres. Leur 
fonctionnement organisationnel est ouvert et dans de nombreux cas dépourvus de hiérarchie. 
 
Plus formellement, nous entendons par société civile associative, dans une perspective systémique critique 
proposée par Claus Offe21, comme les multiples espaces du monde, organisés et actifs de la vie, qui sont 
volontairement auto-générés, indépendants, autonomes vis-à-vis de l'État et du marché, délimités ou non 
par un ordre juridique ou un ensemble de règles. Cela implique les citoyens agissant collectivement dans une 
sphère publique pour exprimer leurs intérêts, passions, idées, buts communs. 
 
Un domaine de travail dans lequel cette modalité de la pratique philanthropique se multiplie est 
l'environnement. Sujet problématique dans lequel les gouvernements qui se sont succédé depuis le 
rétablissement de la démocratie dans notre pays - de 1984 à nos jours - n'ont pas généré de politiques 
spécifiques. 
 
Une multiplicité hétérogène d'organisations qui ne répondent à aucune structure majeure constitue ce qui 
répondrait à la dénomination de « Philanthropie pour la justice sociale ». Ceux qui en occupent la base sont 
souvent appelés « assemblées socio-environnementales » (organisées ou non dans des ONG et/ou des 
associations civiles). Ils agissent dans des espaces sociaux menacés par des investissements nocifs pour 
l’espace socio-environnemental, opèrent dans la production agricole, industrielle et minière et s'étendent à 
d’autres domaines. 
 
Le mouvement local « Non à la mine », dont l'action, après un processus conflictuel, aboutit à l'application 
d’une mesure judiciaire de précaution, parvient à paralyser l'investissement envisagé. C'est à partir de ce 
moment-là que les assemblées environnementales commencent à se constituer comme une modalité pour 
faire face à des problèmes similaires, à la lumière de l'absence de politiques étatiques protectrices. Cela 
donne vie à un réseau organisationnel qui réunit, en étroite collaboration avec les assemblées 
environnementales précitées, des entités de second niveau (réseaux) et des organismes de financement qui 
remplissent les différents rôles d'un écosystème au sein de cet espace. Ici nous prendrons comme cas 
d'exploration la Fundación Vida Silvestre, le Réseau National d'Action Écologique et l'Union des 
Assemblées Citoyennes. 
 
3.2.1. La Fundación Vida Silvestre 
 
Dans ce qui constitue une organisation dont l'un des rôles principaux est le financement, la Fundación Vida 
Silvestre22 concentre ses préoccupations sur "... la relation de l'être humain avec la nature". Son imaginaire 
est celui d'un « monde dans lequel l'être humain se développe en harmonie avec la nature », tout en orientant 
son action vers : « Proposer et mettre en œuvre des solutions pour conserver la nature, promouvoir 

																																																								
21 Offe, Claus (1988); “Partidos políticos y nuevos movimientos sociales” (Madrid: Sistema) 
22 https://www.vidasilvestre.org.ar	
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l'utilisation durable des ressources naturelles et le comportement responsable de l'homme dans un contexte 
de changement climatique ». 
 
Cet imaginaire est nourri par une série de valeurs, comme son "... l’organisation indépendante de portée 
nationale", qui offre "... des solutions concrètes aux défis environnementaux avec des propositions basées 
sur les meilleures informations scientifiques et connaissances disponibles et le respect de la diversité 
culturelle ». Elle opère avec « anticipation face aux questions environnementales », à travers ... « le dialogue 
et la recherche de consensus avec tous les secteurs, en évitant les conflits inutiles ». Le respect des « ... 
connaissances et des différents points de vue de ceux avec qui nous interagissons » et une gestion efficace 
qui assure «... la transparence sur l'origine et l'application des ressources», complètent également leur tableau 
des valeurs. 
 
Les alliances de la Fondation: Le phénomène de la mondialisation conduit cette fondation à intégrer son 
travail en Argentine « ... aux processus et politiques qui se produisent dans le monde entier, à la fois dans le 
domaine gouvernemental et dans le domaine privé ». 
 
« Par conséquent, nous faisons partie des deux organisations mondiales les plus importantes qui travaillent 
dans l'environnement, avec lesquelles nous interagissons dans des projets qui dépassent les frontières de 
notre pays, soit, depuis 1988, l'Organisation mondiale de la conservation (WWF), une des plus grandes 
organisations du monde concernant la conservation, présente dans 100 pays, et l'Union Internationale pour 
la Nature (UICN), une organisation internationale qui réunit des gouvernements et des ONG du monde 
entier pour convenir de politiques et d'actions pour préserver la nature et promouvoir le développement 
durable ». Au niveau national, Vida Silvestre est membre du Réseau argentin pour la coopération 
internationale (RACI), auquel nous avons fait référence au point 3.1. de ce texte. 
 
Le problème et la pratique: La question qui inspire le travail de la Fondation est « l'utilisation excessive 
des ressources naturelles ». Aujourd'hui, nous consommons 30% de plus de ressources que notre planète 
peut fournir. Par conséquent, nous avons besoin d’une planète un tiers pour soutenir l'activité humaine et 
conserver les espèces et les écosystèmes menacés. Le changement climatique est la conséquence la plus 
visible d'une telle utilisation au niveau mondial, pour lequel «... à la Fondation, nous avons défini deux 
objectifs de travail: prendre soin de notre monde naturel et changer notre façon de vivre ». Mais comment le 
faire? La Fondation souligne que  «Grâce à des alliances innovantes, avec différents secteurs de la société, 
nous développons des activités de conservation pour les zones et les espèces, nous influençons les politiques 
publiques, nous sensibilisons le public et nous promouvons des activités économiques durables. Dans un tel 
cadre proactif, la Fondation travaille «... avec d'autres organisations pour obtenir des sanctions et des 
règlements de lois environnementales; avec 
  

• des gouvernements pour son application effective; dans des modèles de production efficaces et 
durables qui ne nuisent pas à la nature;  

• avec les entreprises pour utiliser les ressources de manière responsable dans leurs étapes de 
production et de commercialisation. » 
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3.2.2. Le Réseau National d'Action Écologique de l'Argentine (RENACE) 
 
Le RENACE23 a été créé en 1984, à l'initiative des ONG du pays qui, alertées sur les questions sociales et 
environnementales, décident de promouvoir un espace pour l'échange d'expériences et d'informations et 
collaboration. Ils ont décidé de construire un lien qui sert de méthode de travail et d'échange d'expériences, 
de collaboration désintéressée et d'information qui continue à se développer et à se rependre. 
 
Bien que «la communication dans les années 1980 dépende d'appels téléphoniques coûteux ou de livraisons 
postales lentes», «..., le Réseau a apporté sa solidarité aux campagnes locales qui ont été couronnées de 
succès, car soutenues par des groupes et des personnes de tout le pays. Les campagnes au niveau national 
ont eu un impact positif sur la résolution heureuse des conflits ». 
 
Le profil organisationnel de l’association: RENACE n'a aucune appartenance politique ou 
confessionnelle. Cette caractéristique a été la clé de ces années marquées par tant de changements politiques. 
Chaque groupe suppose que ses membres agissent de bonne foi, avec une vision environnementale et un 
respect personnel dans une dynamique horizontale et sans hiérarchie. 
 
Le Réseau est composé de 23 organisations de liaison, réparties dans 8 États provinciaux et dans la ville de 
Buenos Aires. Il offre un espace d'articulation tel que décrit: « RENACE est coordonné par une ONG 
membre, élue à la majorité à l'Assemblée. Elle est en charge de la réception et de la distribution du trafic 
d'information interne du réseau, afin d’être un visage visible à l'étranger ». 
 
RENACE a un ensemble de partenaires tels que: l’Association des Amis du Lac de Palerme, les ONG, sur la 
Biodiversité en Amérique Latine : BIOS, CeProNat, Colectivo Tinta Verde, Eco Sitio, Fédération Argentine 
de Spéléologie, Santé Sociale et Environnementale, Union des Assemblées Citoyennes (UAC). 
 
L'imaginaire et les objectifs du Réseau: Le travail de RENACE repose sur une perspective de la 
problématique environnementale qui dépasse sa définition physico-biologique : « ... tout ce qui contribue à 
l'amélioration de la qualité de vie, entendu que dans l'environnement on devrait travailler sur des sujets tels 
que la pauvreté, les inégalités, la production propre, les droits humains, l'équité, l'éducation 
environnementale, problèmes de l'agriculture et de la biotechnologie, des énergies alternatives et des 
ressources naturelles ». 
 
Dans ce cadre complexe les objectifs de RENACE sont « ... la distribution d'informations actualisées, le 
soutien des groupes dans les situations de conflit, la génération de campagnes environnementales régionales 
ou locales, l'échange d'expériences et de réalisations dans l'environnement des actions citoyens. » 
 

																																																								
23	http://renace.net/	
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Les paragraphes suivants de la Déclaration de la 38e Réunion annuelle de RENACE24 rendent compte de 
l'imaginaire du Réseau, de ses objectifs et de ses modalités d'action. 
 

« Nous continuons à promouvoir le changement du système alimentaire transgénique hégémonique en raison des 
dommages environnementaux et sociaux et économiques et des risques qu'il produit. 
 
Chaque année, les cultures transgéniques sont plus répandues et occupent déjà dans notre pays les trois quarts de la 
superficie totale cultivée. Chaque nouvelle année multiplie la résistance populaire à la mise en place des installations des 
entreprises de semences chimiques dans nos provinces. Ils continuent d'être basés sur des arguments frauduleux générés 
par les intérêts des entreprises agro-industrielles qui gèrent le commerce alimentaire mondial et sa distribution. 
 
Nous insistons sur le fait que ce mode de production industrielle avec une forte demande d'intrants altère le 
fonctionnement des écosystèmes en libérant des graines transgéniques et des biocides agrochimiques dans l'environnement; 
modifie les processus écologiques essentiels et l'équilibre biologique entre les espèces et les nutriments. Ces altérations 
forcent l'utilisation croissante de produits agrochimiques biocides et engrais, étant en outre le principal responsable de la 
génération anthropique de gaz à effet de serre.  
 
Nous rappelons que d’un point de vue social et économique, elle met en péril la souveraineté alimentaire, car elle 
concentre le contrôle de la production, de la commercialisation et de l’utilisation des intrants de base et détruit les 
cultures qui reproduisent la complexité écosystémique. 
 
Nous continuons à avertir que cela génère de grands impacts sur la santé de la population, mettant en péril la 
durabilité économique intégrée du système productif, fournissant au marché des aliments de moindre valeur 
nutritionnelle qui contiennent des résidus de produits agrochimiques biocides. 
 
Nous interpellons l'État national qui, par le biais du gouvernement, reste silencieux devant ces preuves irréfutables que 
nous avons pu exposer dans de nombreux espaces populaires, universitaires et politiques. » 
 

3.2.3. L'Union des Assemblées Citoyennes (UAC) 
 
L’UAC25 est un espace d'échange, de discussion et d'action composée d'assemblées, de résidents auto 
organisés, d’organisations autonomes non partisanes ni liées à l'appareil d'État et de citoyens réunis pour 
défendre les biens communs, la santé et l'autodétermination des peuples, gravement menacés par le pillage et 
la contamination que les différentes entreprises économiques tendent à laisser derrière elles. 
 
Buts et profil de l’organisation: L'UAC est née dans le but d'articuler et de renforcer les différentes luttes 
qui ont émergé à travers le pays ces dernières années contre les entreprises destructrices. Sa conviction est 
que la consultation populaire et l'autodétermination des communautés sont le seul moyen de parvenir à un 

																																																								
24 Tenue du 11 au 13 septembre 2015 à Buenos Aires, en Argentine, à l'occasion du 30ème anniversaire du Réseau. 
25 asambleasciudadanas.org.ar/ 
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modèle de développement régional durable, respectant l'écosystème, les économies régionales et les cultures 
et identités locales. 
 
Il s’agit également d’un espace de travail que se sont donnés des assemblées et des groupes, avec la 
conviction simple et fondamentale que l'union fait la force. Il n'a pas d'existence autonome au-dessus de 
ceux qui le composent. Il n'y a pas de comité de direction ou de gestion, ni d'autorités, ni de porte-parole. La 
complexité de l'approche « croître ou disparaître » est maintenue et dépend de qui la compose. 
 
La diversité des individus est vitale, sinon la croissance s'arrête. Elle se construit au cours de rencontres, 
dans ses actions, dans sa production dynamique et collective d'un message qui propose d'arrêter la 
destruction des êtres et des environnements (considérés comme un tout) et de réviser le mode hégémonique 
actuel de production et de consommation, tout en repensant les formes d'existence et les relations sur la 
planète. 
 
L'Union agit par rapport aux fondations et aux organisations, dont certaines ont été décrites dans ce travail. 
Ce sont principalement: la Fondation AVINA, le Groupe de Fondations et d'Entreprises (GDFE), le forum 
du Secteur social, la Fédération des Fondations argentines (FEDEFA), la Confédération générale de la 
Société Civile, l'entrepreunariat, etc. 
 
L’imaginaire de l’UAC peut être déduit de la transcription suivante : « L'UAC renforce la résistance en 
unissant les volontés: elle devient un espace d'échange, de nouvelles relations et de construction de 
connaissances et d'idées, génère des changements dans le domaine des médias. Une attention nouvelle et un 
intérêt pour les secteurs militants et universitaires a permis une reconnaissance des régions en provenance 
du peuple et non des agences touristiques, et a commencé à tisser une nouvelle forme de relation entre les 
mondes rural et urbains. La UAC a réussi; a s’installer comme un espace de liberté, de relation et est à 
l'origine d'une nouvelle démocratie, une démocratie populaire, qui loin des paramètres actuels et avec un 
nouveau langage, nous apprend à construire et à comprendre le monde dont nous sommes une partie ». 
 
Conclusion 
 
Une façon de développer ces notes, qui ne sont que des commentaires provisoires, est de soulever certains 
questionnements déduits de la recension effectuée, pour ensuite apporter quelques commentaires en lien 
avec les objectifs et les hypothèses du projet PhiLab, cadre dans lequel s’inscrit le présent rapport. 
 
Une première observation est liée au fait paradoxal qui montre que dans tous les cas explorés, on se référé à 
l'action de la société civile. Cependant, comme nous l'avons dit au début, ce discours donne à voir des 
manières différentes de comprendre cette catégorie. En effet, pour le GDFE c'est une société civile avec des 
caractéristiques corporatives.  Il y a également la vision de Voluntare -organisation associée au Groupe-, 
selon laquelle le volontariat d'entreprise résulte de la décision des employés de l'entreprise de coopérer avec 
des ONG autour de problèmes sociaux. Dans le cas de la Philanthropie pour la justice sociale, pour les 
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organisations qui la portent la société civile est constituée par des instances associatives, autonomes et 
démocratiques. 
 
En ce qui concerne la conception à partir de laquelle l’activité se développe dans le domaine de la question 
sociale, le chemin emprunté nous permettrait de constater qu’à part les cas de RACI et de Philanthropie 
pour la justice sociale, la philanthropie a adopté, en les énonçant différemment, les principes de la 
responsabilité sociale des entreprises. Malgré cela, l’observation des caractéristiques communes et des liens 
entre les différents cas analysés permet d'observer qu'il existe des échanges entre ces différentes pratiques 
qui semblent dépasser les limites de cette vision entrepreneuriale. 
 
Une autre question qui différencie les cas analysés est posée par l'objectif général de contribuer au 
développement. Nous trouvons ici des formulations du développement qui vont depuis celles qui manquent 
de contenu (par exemple promouvoir le développement dans le pays), à travers l'adhésion plus générale aux 
propositions du soi-disant développement durable, jusqu’à, comme dans le dernier cas analysé, des points de 
vue où le développement est lié à la justice sociale et caractérisée d'une manière similaire à celle adoptée par 
le projet de PhiLab. 
 
D'un autre côté, il peut être intéressant, aux fins de ces notes, de prendre en compte les objectifs généraux et 
les hypothèses du projet PhiLab. Dans le cas des premiers objectifs, ils consistent à «... comprendre 
comment les fondations et, plus généralement, les écosystèmes philanthropiques dans lesquels ils opèrent 
s'attaquent aux principaux défis auxquels le Canada est confronté en matière de justice sociale et de 
questions environnementales ». 
 
À cet égard, le document susmentionné interprète que «la justice sociale comprend la pauvreté et la 
réduction des inégalités, la construction de capacités communautaires, le développement de nouvelles 
relations avec les Premières nations (peuples autochtones-nations culturelles), les Métis et les Inuits, le 
développement des villes durables, le soutien au développement des jeunes, le renforcement de la sécurité 
alimentaire et l'intégration des nouveaux immigrants et réfugiés ». 
 
Le cas qui correspondrait « strictement » à l'idée de justice sociale avec laquelle un écosystème 
philanthropique devrait être engagé serait représenté par les organisations que nous avons analysées dans la 
catégorie Philanthropie pour la justice sociale (point 3.2.). Cependant, parmi les entités qui composent la 
GDFE (3.1.1.) se trouvent également des énoncés concernant les responsabilités face à la question sociale 
qui reconnaissent la « dette sociale » existant dans nos sociétés. Il convient de noter, cependant, que dans les 
deux cas, l'État est interrogé. Dans le dernier cas, l'État est jugé inefficace, ce qui se réfère à son incapacité à 
jouer un rôle pertinent dans le domaine. Dans le premier cas, l’interpellation fait référence à une politique 
passive et permissive de l'État contre la croissance de l'investissement étranger destructeur de la nature. 
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En relation avec les hypothèses du document PhiLab26, nous n’avons pu avancer que quelques conjectures 
par rapport à sa formulation générale. Voyons le premier, dont la formulation est la suivante: « En ce qui 
concerne l'importance de s'attaquer aux causes profondes des problèmes sociaux et environnementaux, 
différents acteurs et fondations subventionnaires veulent que le secteur philanthropique développe une plus 
grande présence politique et un rôle complémentaire ou promotionnel dans la société ». À cet égard, nous 
pouvons supposer qu’une telle hypothèse serait confirmée dans l'exploration limitée que nous faisons ici, 
mais cela ne serait que partiel. Dans tous les cas que nous avons passés en revue, il existe un objectif clair 
orienté vers la construction concrète et l'occupation par des entités philanthropiques d'un espace important 
autour de la réponse aux thèmes spécifiques du problème social. Cependant, une telle finalité ne semble pas 
être comprise dans un cadre de complémentarité, ni de promotion, car elle exclut ou réduit le rôle que l’État 
peut et doit jouer dans ce domaine de la vie sociale. 
La seconde hypothèse de PhiLab propose que « Même si les subventions philanthropiques sont limitées par 
rapport à la capacité d'action de l'État, leur capacité à expérimenter et à soutenir l'innovation sociale d'une 
manière plus souple, semble essentielle pour réussir des transformations systémiques. » Deux questions 
doivent être notées à cet égard. D'une part, la société argentine aurait une crédibilité sociale fragile vis-à-vis 
de l'écosystème philanthropique, issue des propositions et des programmes d'action visant à légitimer 
l'action philanthropique des entreprises, qui se manifestent dans tous les cas analysés. Nous ne pouvons 
émettre aucune hypothèse concernant cette fragilité, mais nous ne pouvons manquer de souligner que le 
monde des affaires argentin, en particulier celui qui intègre le capital à la capacité de don, n'est pas vu 
comme philanthrope, mais est plutôt contesté par son indifférence à la question sociale. 
 
Cela pourrait provenir du fait que la société argentine a vécu (décennie des années 90) et vit à l'heure actuelle 
une politique d'État mercantile. Parmi d'autres aspects non moins critiques, cela se traduit dans le cas du 
gouvernement actuel par une mise à jour des prix des services et des biens de première nécessité (électricité, 
eau, gaz, carburant) générant une nouvelle spirale inflationniste qui porte le coût du panier des familles à des 
niveaux exorbitants. La « mise à jour » des valeurs de vente des produits représente un immense transfert de 
ressources monétaires des consommateurs vers les producteurs et les grandes entreprises. Comme on le 
voit, les groupes sociaux les plus touchés sont ceux qui, selon les statistiques officielles, sont dans une 
situation de pauvreté et d'indigence, mais affectent aussi la classe moyenne et la classe moyenne inférieure, 
c'est-à-dire la population que la philanthropie entrepreneuriale devrait aider. 
 
D’autre part, plusieurs spécialistes consultés par le journal La Nación27, soulignent qu’en Argentine, de 
nombreux entrepreneurs exercent des activités philanthropiques, soit pour leur propre compte ou par le 
biais de leurs entreprises. Cependant ils sont encore loin du modèle anglo-saxon. Le responsable de 
l'Administration fédérale des recettes publiques (AFIP), Ricardo Echegaray, a déclaré à La Nación qu'en 
2008 (dernières données disponibles), « les Argentins ont fait des dons pour un total de 530 millions de 
dollars. Le chiffre, bien qu’important, représente à peine 0,04% du PIB argentin ». « Et il est encore plus 
petit comparé aux statistiques états-uniennes, où en 2009 les dons enregistrés (...) équivalents à 2,1% du PIB 
de la plus grande économie du monde ».  

																																																								
26	Demande PhiLab de subvention CRSH.	
27 Le journal La Nación; "Don en Argentine". Buenos Aires, le 15 août 2010. 
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« Il y a une grande culture de solidarité, mais il n'y a pas beaucoup de culture du don », affirme Guillermo 
Canova, membre du Forum du secteur social. Gabriel Berger, professeur et membre du Centre pour 
l'innovation sociale de l'Université de San Andrés (Udesa), partage cet avis : « En Argentine, il y a encore peu 
de dons ». Toutefois, selon Berger, parmi les grands hommes d'affaires, beaucoup sont des philanthropes 
actifs, mais choisissent de garder un profil bas, car la génération de richesse n'est pas perçue de manière 
positive, contrairement aux États-Unis, où les entrepreneurs, les modèles du rêve américain, sont souvent 
admirés par la communauté et considérés comme un exemple à imiter ». 
 
Une analyse plus récente citée par Roistain et Thompson (ibidem) - basée sur l'idée d'une société civile 
indifférenciée - souligne que « tandis que la société civile a joué un rôle central dans la promotion des droits 
de l'homme dans la transition de l'autoritarisme vers la démocratie ... plus récemment, elle a perdu de la 
place en raison de multiples facteurs. Parmi eux, la réglementation gouvernementale croissante pour ses 
opérations, la professionnalisation encore faible des organisations et la faible capacité de financement en 
raison de la faiblesse de la philanthropie locale. La preuve est donnée par les données du World Generosity 
Report (World Giving Index 2013, Fondation Charities Aid) qui indiquent que seulement 20% de la 
population argentine fait des dons à des organisations à but non lucratif, alors que seulement 17% font du 
bénévolat » (bien au-dessous d'autres pays moins « riches »). 
 
C’est dans ces sens qu’il convient de s’interroger sur les différents rangs dans lesquelles la philanthropie 
d’entreprise pourrait contribuer concernant les questions sociales (40% de la population argentine). Cela 
conduit à une réflexion de recherche dans ce domaine, qui s’articule autour des relations qui peuvent être 
établies entre le rôle que l’entrepreneuriat concentré a joué dans l'histoire récente et sa participation aux 
pratiques philanthropiques. Une telle réflexion, nécessaire dans le cas de l'Argentine, peut contribuer de 
manière systématique aux objectifs et questions de recherche proposés par PhiLab. 
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